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46 morts et plus de 1 500 blessés en une semaine 

Retour du syndrome de «la route qui tue»
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Du blé et du
pétrole

Par Mohamed Habili

D ans un contexte de
guerre, comme c'est
précisément le cas

aujourd'hui, deux choses sont
vitales pour la population et
pour l'économie d'un pays : le
blé et le pétrole, ou plus géné-
ralement, les produits alimen-
taires et ceux de l'énergie.
L'Algérie peut  en cas de force
majeure se passer de l'impor-
tation de ces derniers, encore
que ce ne soit pas sans poser
quelques problèmes, mais pas
des premiers, et en particulier
des plus importants d'entre
eux : les grains, dont elle pro-
duit bon an mal an relative-
ment peu par rapport à ses
besoins. Lors de sa dernière
rencontre avec la presse natio-
nale, le président Tebboune a
fait savoir que le stock de
sécurité couvrait huit mois
seulement des besoins du
pays, mais cela, il est vrai,  en
dehors de la production natio-
nale dont les campagnes de
moisson sont à venir. Ailleurs,
comme en Europe, on produit
suffisamment de blé, mais on
est en général très dépendant
en matière énergétique. De
toute façon, à l'échelle mon-
diale, il n'y a que deux pays qui
soient autosuffisants dans les
deux : les Etats-Unis et la
Russie. Pas même la Chine,
très dépendante pour sa part
du marché mondial pour son
approvisionnement en blé et
en énergie, bien que son
industrie soit la première au
monde. 

Suite en page 3

L'État n'a pas l'intention d'augmenter les prix des carburants
Autorité de contrôle des hydrocarbures
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Convergences de vues et volonté de hisser les investissements 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a qualifié ses entretiens avec Recep Tayyip
Erdogan de «riches et profonds», estimant que les accords signés entre les deux pays «confèreront

la dynamique escomptée» aux relations bilatérales «historiques et privilégiées». Page 2
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en Turquie : une visite fertile 
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 Forum d'affaires algéro-turc / Le vice-président de la CGEA parmi les participants 
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Par Massi Salami 

S'
exprimant lundi, lors
d'une conférence de
presse animée
conjointement avec

son homologue turc, le
Président Tebboune précisera
que ces entretiens «ont permis
de renforcer les acquis réalisés
depuis la visite du Président
Erdogan en Algérie, il y a deux
ans, et de signer plusieurs
accords de coopération». Après
avoir rappelé la décision du
Président turc de porter la valeur
des investissement turcs en
Algérie à 5 milliards de dollars,
lors de sa visite en Algérie en
2020, le Président Tebboune a
fait part de sa volonté de «porter
le volume des investissements à
plus de 10 milliards de dollars».

Le chef de l'Etat a souligné
aussi que le volume des accords
signés entre l'Algérie et la
Turquie dénote l'existence d'une
coordination, d'un échange et
d'une complémentarité écono-
mique et culturelle dans tous les

secteurs. Tebboune a ainsi émis
le souhait que les résultats
soient meilleurs dans le cadre de
l'évaluation de l'année prochaine
lors de la réunion du Conseil de
coopération conjoint de haut
niveau. Il a rappelé la coopéra-
tion bilatérale dans le secteur du
textile à Relizane et le secteur de
la sidérurgie à Oran, où la socié-
té Tosyali a exporté près de 1
milliard de dollars. A une ques-
tion sur l'élargissement du parte-
nariat économique algéro-turc à
des domaines plus stratégiques,
Abdelmadjid Tebboune a affirmé
que «les accords signés ne sont
limités ni quantitativement ni
dans le temps». «Nous allons
vers des accords stratégiques et
nous entendons aussi, dans le
cadre du développement de l'in-
dustrie et des échanges indus-
triels entre les deux pays, aller
rapidement vers l'industrie nava-
le, civile ou militaire, et d'autres
industries d'intérêt pour les deux
pays et leur souveraineté», a-t-il
soutenu. Par ailleurs, le
Président Tebboune a affirmé
que ses entretiens avec son
homologue turc ont fait ressortir
une convergence de vues sur
les questions d'intérêt commun,
en tête desquelles la question
palestinienne, la crise en Libye
et la situation dans la région du
Sahel. Soutenant que le règle-
ment de la crise en Libye passait
par «l'organisation d'élections
honnêtes qui restituent le pou-
voir au peuple libyen», le chef de
l'Etat a indiqué que «les deux
pays (Algérie et Turquie) peuvent
contribuer à la gestion de ces

élections». Pour les développe-
ments dans les territoires pales-
tiniens occupés, Tebboune a fait
état d'une convergence avec la
partie turque quant à l'impératif
d'une action de la communauté
internationale pour mettre un
terme à la souffrance du peuple
palestinien en proie aux
attaques, aux dépassements et
aux violations récurrentes de
l'occupant sioniste.    Les deux
parties ont évoqué la situation
dans les pays du Sahel et les
efforts à déployer pour assécher
les sources de l'activité terroriste
dangereuse et instaurer la sécu-
rité et la stabilité dans la région,
a rappelé le chef de l'Etat qui a
relevé que les deux pays «mène-
ront plusieurs actions com-
munes dans ce cadre». De son
côté, le Président Erdogan a
estimé que la visite du Président
Tebboune en Turquie «traduit la
nouvelle dynamique des rela-

tions bilatérales entre les deux
pays». Rappelant que les rela-
tions algéro-turques remontent à
500 ans, Erdogan a souligné
que l'Algérie et la Turquie sont
des pays «amis et frères».Lors
de cette première réunion du
Conseil de coopération de haut
niveau, «nous avons souligné
notre volonté de hisser la coopé-
ration à des niveaux supérieurs
et Dieu merci nos échanges
économiques et commerciaux

ont progressé de 35 %, passant
à 4,2 milliards de dollars en
2021, malgré la conjoncture
sanitaire de 2020», s'est-il réjoui.

«Nous suivons les efforts de
l'Algérie visant à diversifier son
économie et à booster sa pro-
duction, et nous la soutien-
drons», a-t-il ajouté. Sur un autre
registre, Erdogan dira que son
pays considère hautement le
rôle joué par l'Algérie en Afrique
du Nord et au Sahel.

«En tant que pays qui joue un
rôle important pour assurer la
sécurité et la paix dans le conti-
nent africain, nous sommes
déterminés à renforcer égale-
ment notre coopération dans les
industries militaires», a-t-il ajou-
té. Le président turc a indiqué,
par ailleurs, que les entretiens
avec le Président Tebboune ont
porté sur l'action commune à
entreprendre au niveau interna-
tional concernant plusieurs dos-
siers, dont les dossiers libyen et
palestinien. Le président de la
République a quitté, hier, la
Turquie au terme de sa visite
d'Etat de trois jours.

M. S. 

Le Président Tebboune en Turquie :
une visite fertile 

Convergences de vues et volonté de hisser les investissements 

 Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a qualifié ses entretiens avec Recep Tayyip Erdogan de
«riches et profonds», estimant que les accords signés entre les deux pays «confèreront la dynamique escomptée» aux

relations bilatérales «historiques et privilégiées».
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M algré son coût élevé,
l'augmentation des prix
du carburant n'est pas

à l'ordre du jour.  C'est ce qu'à
affirmé le président de l'Autorité
de contrôle des hydrocarbures
(ARH), Rachid Nadil, lors de son
passage, hier, à l'émission
«Linvité des informations» de la
Chaine « de la Radio nationale.
En effet, le même responsable a
tenu à démentir l'existence de
cette intention chez les pouvoirs
publics actuellement, et ce, mal-
gré la situation internationale.
«L'État n'a pas une telle intention,
et aujourd'hui il continue de sub-
ventionner les prix actuellement
appliqués par les stations-servi-
ce malgré leur coût élevé», a-t-il
précisé.  Néanmoins, Rachid
Nadil n'a pas exclu dans le
même temps que certaines nou-
velles stations appliquent de très

légères augmentations qui ne
dépassent pas les quelques
«centimes», compte tenu des
faibles marges bénéficiaires. Par
ailleurs, le président de l'Autorité
de contrôle des hydrocarbures a
fait savoir que les Nations unies
ont félicité l'Algérie pour la poli-
tique adoptée depuis juillet de
l'année dernière, qui consiste à
abandonner l'utilisation de l'es-
sence sans plomb et à suppri-
mer l'essence ordinaire et super
des stations-service, car, a-t-il
expliqué, cela contribue à pré-
server la santé des citoyens et
protéger l'environnement. Pour
rappel, la généralisation de la
production de transport et de la
commercialisation de l'essence
sans plomb et la suppression
des essences plombées ont per-
mis de réaliser une autosuffisan-
ce en essence et l'arrêt des

importations de ce produit. Il a
précisé que cette politique a été
très avantageuse et a permis à
l'Algérie d'atteindre l'autosuffi-
sance dans le domaine de la
production de carburant. Selon
le même responsable, la capaci-
té de production locale est
actuellement estimée à plus de 4
millions de tonnes par an, alors
que la demande nationale de
consommation n'a pas dépassé
3,8 millions tonnes. Rachid Nadil
a ajouté que l'Algérie a épargné
une enveloppe financière esti-
mée à 500 millions de dollars par
an, après l'abandon de l'importa-
tion de carburant de l'étranger. Il
a affirmé, dans ce sens, que
«l'Algérie était le seul pays au
monde qui utilisait de l'essence
mélangée au plomb». Il a cepen-
dant tenu à rassurer  que «le car-
burant distribué par les stations-

service n'est pas nocif pour la
santé». Le président de l'Autorité
de contrôle des hydrocarbures,
Rachid Nadil, a révélé que l'ARH
a agréé 11 investisseurs privés
dans le domaine du stockage et
de la distribution de carburants
depuis l'approbation de la nou-
velle loi sur les hydrocarbures.
Le même responsable s'attend à
ce que ce nombre passe à 14
distributeurs à court terme,
auprès de «Naftal». Il a souligné
que le nombre de stations-servi-
ce au niveau national est d'envi-
ron 2 700, alors que la société
Naftal en détient 90 %, selon la
même source. Pour conclure,
Rachid Nadil a fait remarquer
que des rencontres régionales
entre les directeurs de 58
wilayas sont prévues à partir de
mois de juin prochain. 

Louisa A. R.

Autorité de contrôle des hydrocarbures

L'État n'a pas l'intention d'augmenter
les prix des carburants

Le vice président de la CGEA
parmi les participants  
Abdelmadjid

Tebboune préside
les travaux du

Forum d'affaires
algéro-turc         

Le président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune a
présidé, hier à Istanbul,
l'ouverture des travaux du
Forum d'affaires algéro-turc. 
Participent à ce Forum,
auquel a pris part le vice-
président turc Fuat Oktay,
plus de 300 opérateurs
économiques des deux pays
pour examiner les voies à
même de renforcer les
relations économiques et
commerciales entre l'Algérie
et la Turquie et augmenter le
volume des investissements
entre les deux pays.  
Avant l'entame du Forum, le
président Tebboune a
rencontré des hommes
d'affaires algériens et turcs
lors d'une réunion à laquelle
ont pris part la délégation
ministérielle accompagnant le
président, l'ambassadeur
d'Algérie en Turquie et
l'ambassadrice de Turquie en
Algérie. Parmi les
représentants du patronat
algérien rencontrés par M.
Tebboune, le vice président
de la Confédération générale
des entreprises algériennes.
Ce responsable de la CGEA
s'est entretenu en marge de
ce forum, avec le président de
l'entreprise turque, Dickinson.

R. N. 

Tebboune fait docteur honoris causa 
par l'université d'Istanbul     

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a été fait,
hier, docteur honoris causa par l'université d'Istanbul, et ce, en
marge de la visite d'Etat qu'il effectue en Turquie depuis dimanche,
à l'invitation de son homologue turc, Recep Tayyip Erdogan. 

La cérémonie de remise du diplôme de docteur honoris causa
au Président Tebboune s'est déroulée à l'université d'Istanbul
devant ses éminents docteurs, en présence du vice-président de la
Turquie, Fuat Oktay. R. N.



L' industrie pharmaceu-
tique locale qui connaît
depuis la dernière

décennie un saut qualitatif, a
réussi à couvrir 70 % des
besoins nationaux et œuvre
actuellement à conquérir les
marchés étrangers, notamment
africains. Après avoir réalisé un
taux de 70 % en matière de cou-
verture des besoins nationaux, le
secteur de l'Industrie pharma-
ceutique s'est vu confier par les
pouvoirs publics la mission d'ex-
porter les médicaments fabri-
qués localement.  La participa-
tion du secteur à la première édi-
tion du Salon «El Djazaïr
Healthcare» qu'abrite la capitale
sénégalaise Dakar du 17 au 20
mai, intervient justement dans le
cadre de la concrétisation de
cette démarche. Historiquement,
l'industrie pharmaceutique en
Algérie a été lancée au milieu
des années 90, après la promul-
gation d'une loi obligeant les
multinationales commercialisant
des médicaments en Algérie à
investir et à produire dans le
pays dans le cadre d'un partena-
riat avec les secteurs public et
privé. 

Les premiers partenariats ont
été conclus entre les laboratoires
américains «Pfizer», français

«Sanofi», et le Groupement phar-
maceutique de l'Union euro-
péenne «GPUE» avec le Groupe
Saidal, afin de produire plusieurs
types de médicaments durant
une période marquée par la réti-
cence des sociétés étrangères à
investir en Algérie. Depuis, de
nouvelles unités relevant du sec-
teur privé ont vu le jour et lancé
la production dans le cadre de
partenariats avec des entre-
prises étrangères, pour s'élargir
ces dernières années jusqu'à
atteindre 100 unités de produc-
tion qui ont prouvé leur existence
en couvrant les besoins natio-
naux.

En dépit de l'encouragement
de l'Etat à investir dans ce
domaine, ces unités ont souffert
de plusieurs obstacles, dont l'ab-
sence de textes juridiques orga-
nisationnels et d'assiettes fon-
cières, outre la difficulté de béné-
ficier de crédits bancaires,
sachant que toutes les usines
pharmaceutiques à travers le
pays sont dirigées par des com-
pétences algériennes diplômées
des universités nationales.

Certaines unités qui se sont
lancées dans l'aventure de l'ex-
portation ont également souffert
du problème de transport et de
change de devises en passant

par des banques étrangères, en
attendant l'ouverture de succur-
sales de banques nationales à
l'étranger. Pour assurer un pro-
duit «sûr», cette industrie a été
accompagnée par le Laboratoire
national de contrôle des produits
pharmaceutiques, remplacé par
l'Agence nationale des produits
pharmaceutiques (ANPP) en
2020.

«Nécessité d'insuffler
une nouvelle dyna-
mique au secteur»
Pour renforcer la production

locale et réduire la facture de
médicaments dont le montant
avoisinait les 3 millions d'euros
durant les années 90, la relance
de l'industrie pharmaceutique, à
ses débuts à l'époque, était
devenue un impératif, d'où la
promulgation d'une série de lois
y afférentes et l'encouragement
de l'exportation, d'autant que les
besoins nationaux étaient satis-
faits dans une large mesure, et
ce, outre la production d'autres
types de médicaments destinés
aux maladies chroniques
comme le cancer.

Eu égard à l'importance du
secteur, la loi sur la santé de
2018 a accordé aux produits

pharmaceutiques, ainsi qu'aux
consommables et équipements
médicaux la plus grande part, en
témoigne la création récente
d'un ministère de l'Industrie phar-
maceutique qui a insufflé une
nouvelle dynamique au secteur
pour faire face aux pressions et
au monopole des multinatio-
nales Ces mesures ont été sui-
vies par la création du Centre
national de bioéquivalence par le
Groupe Saïdal pour comparer
l'efficacité des médicaments
génériques avec les médica-
ments princeps, outre la création
de la Faculté de pharmacie à 
l'université d'Alger qui comptait
auparavant parmi les départe-
ments de la Faculté de médecine
en vue d'améliorer l'enseigne-
ment et l'accompagnement de
l'industrie dans ce domaine.
Cette démarche sera générali-
sée à l'ensemble des autres
facultés de médecine.

La Faculté de pharmacie a
créé une nouvelle spécialité
adaptée au développement de
l'industrie pharmaceutique,
consistant en une formation
pharmaceutique et l'élargisse-
ment de la formation au Master
et doctorat pour encourager la
recherche scientifique et la
garantie de postes d'emploi.

Pour jeter les ponts entre
l'Université algérienne et son
environnement socio-écono-
mique par souci d'encourager la
recherche scientifique, la Faculté
de pharmacie de l'université
d'Alger a signé plusieurs conven-
tions de partenariat avec des
laboratoires de production de
médicaments. Dalil N.
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Par Meriem Benchaouia 

F
orce est de constater
que depuis quelques
années, le nombre d'ac-
cidents de la route en

Algérie a carrément explosé. En
dépit des campagnes de sensi-
bilisation entreprises en vue d'ar-
rêter l'hémorragie sur nos routes,
ou du moins atténuer le phéno-
mène, on constate, toujours, une
constante recrudescence. Un tris-
te constat que la semaine écoulée
a largement renforcé en accusant
un taux de mortalité de 46 per-
sonnes et 1 535  autres blessées
dans 1 209 accidents survenus
dans plusieurs wilayas du pays
durant  la période du 8 au 14 mai,
a indiqué, hier, un bilan de la
Protection civile. Le bilan le plus
lourd a été enregistré dans la
wilaya d'El Oued avec 8 morts et
33 blessés dans 23 accidents,
précise la même source.  La situa-
tion empire de plus en plus et l'in-
discipline des conducteurs reste
la principale cause du fléau, en
plus de l'état des véhicules, la
négligence des piétons et l'état
des routes. Des chiffres en hausse
ces dernières années, essentielle-
ment en raison du comportement
des conducteurs.  Le code de la
route n'est pour ainsi dire plus du
tout respecté par un grand
nombre de piétons et conduc-
teurs, ce qui a donné lieu à des

résultats dramatiques.   Le
nombre de morts ne baissera
significativement et durablement
que le jour où le gouvernement
prendra enfin conscience que la
sécurité routière repose sur trois
principes indissociables : un auto-
mobiliste raisonnable, un véhicule
en bon état et une route bien
entretenue. L'incivisme des
conducteurs est à pointer du doigt
: le non-respect du code de la
route est devenu monnaie couran-
te, les feux rouges dans les péri-
mètres urbains ne servent plus à
rien, les panneaux de signalisation

sont devenus inutiles.  Malgré les
appels à la vigilance lancés à tra-
vers les différents canaux de com-
munications, la route demeure
meurtrière.   Le facteur humain est
la cause principale de ces acci-
dents, selon la DGSN qui appelle
une nouvelle fois les usagers de la
voie publique au respect du code
de la route et à la prudence lors
de la conduite. Elle rappelle le
numéro vert (1548) et de secours
(17) mis à leur disposition 24h/24h
pour tout signalement ou informa-
tion. Par ailleurs, les équipes de
secours de la Protection civile qui

ont effectué 839 interventions, ont
procédé à l'extinction de 523
incendies urbains, industriels et
autres, les plus importants ayant
été enregistrés dans la wilaya
d'Alger avec 78 interventions
pour l'extinction de 44 incendies.
Pour ce qui est des opérations
diverses, 6 041 interventions ont
été effectuées durant la même
période pour l'exécution de 5
291 opérations d'assistance aux
personnes, ainsi que le sauveta-
ge de 747 personnes en danger,
ajoute la même source.

M. B.

Retour du syndrome de «la route qui tue» 
 Les taux des accidents routiers ont atteint leur paroxysme ces derniers jours. En effet, nos

routes sont de plus en plus meurtrières, tuant hommes, femmes et enfants. Des chiffres
alarmants qui ne cessent d'augmenter ces dernières années, essentiellement en raison du

comportement des conducteurs.  

46 morts et plus de 1 500 blessés en une semaine 

Du blé et du pétrole
Suite de la page une

L
a Russie et l'Ukraine
comptant au nombre
des plus grands pro-
ducteurs et exporta-

teurs de blé, on craint que la
guerre qu'elles se livrent
actuellement ne  vienne, si elle
doit durer, à provoquer une
grave crise alimentaire dans le
monde. De fait, et à moins d'un
trimestre de guerre, il est déjà
question de famine frappant non
pas seulement des pays mais
des régions entières, comme
celle à laquelle nous apparte-
nons, toujours citée en bonne
place dans ce triste palmarès.
Pour nos pays donc, cette guer-
re n'annonce rien de bon.
Pourtant ce n'est ni d'Ukraine ni
de Russie qu'ils importent les
grandes quantités manquantes
à leur niveau de blé, mais de
leurs voisins européens, qui eux,
à ce qu'on sache, ne sont pas en
guerre, du moins pas encore. Il y
a encore peu, il était souvent
question du désir de la Russie
d'obtenir pour son blé une part
du marché algérien, qui en
importe quelque 8 millions, ses
besoins étant estimés quant à
eux à près de 12 millions, et sa
production moyenne à 4 millions
seulement. Cette famine, agitée
dès le premier jour de la guerre,
n'est pas fatale. Même en sup-
posant que la guerre s'installe
dans le temps, et que les expor-
tations ukrainiennes s'arrêtent
complètement, ce qui d'ailleurs
semble déjà être le cas, la pro-
duction mondiale pourrait conti-
nuer de répondre aux besoins
de tous. Ce qui évidemment
n'empêchera pas les prix de
monter en flèche, une  voie
dans laquelle ils se sont déjà
engagés. Ils n'ont pas attendu la
guerre pour ce faire. A l'imitation
de bien des matières premières,
les  produits alimentaires ont
amorcé leur hausse depuis plu-
sieurs mois déjà, dans le sillage
de la crise sanitaire. Reste que si
le blé vient à manquer, ce sera
contre la volonté de ses importa-
teurs. Il n'en est pas de même
des acheteurs européens des
produits énergétiques russes,
qui se les interdisent librement
à eux-mêmes, alors même
qu'ils en ont un besoin aussi
vital  que pour les premiers, les
céréales  qu'ils ne produisent
pas. Sans l'opposition ferme
de deux d'entre eux à cette
mesure de nature suicidaire, la
Hongrie et la Slovaquie, lors de
la réunion de lundi dernier de
leurs ministres de l'Energie, ils
auraient été capables de se
sevrer sans plus attendre de
pétrole russe, en attendant de
se passer de quelque chose
où  leur dépendance est plus
grande encore : de gaz russe.
Il n'est décidément pas de
sacrifice que  ces fanatiques
ne soient pas prêts à faire pour
être bien vus des Américains.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Industrie pharmaceutique

De la satisfaction des besoins du citoyen 
à la conquête des marchés étrangers
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Par Hocine H. 

L
a cérémonie d'ouverture
s'est déroulée en pré-
sence du conseiller du
président de la

République chargé des relations
extérieures, Abdelhafid
Allahoum, du conseiller du prési-
dent de la République chargé
des archives et de la Mémoire
nationale, Abdelmadjid Chikhi, et
du conseiller auprès du prési-
dent de la République chargé de

la culture et de l'audiovisuel,
Ahmed Rachedi, ainsi que des
membres du gouvernement et
des personnalités historiques et
politiques. Les participants à ce
séminaire, placé sous le haut
patronage du président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, débattront de plu-
sieurs thèmes relatifs aux valeurs
humaines, aux chartes de la
Révolution algérienne et son rôle
dans le raffermissement des rela-
tions avec les nations du monde. 

Les participants à cette ren-
contre qui s'inscrit dans le cadre
des festivités commémorant le
60e anniversaire du recouvre-
ment de la souveraineté nationa-
le, évoqueront, en outre, l'appui
et le soutien des amis de la
Révolution à la lutte du peuple
algérien, en plus des confé-
rences qui seront animées par
des enseignants et chercheurs
universitaires algériens et
d'autres de pays frères et des
témoignages d'amis de la

Révolution de différents pays,
outre des expositions de livres et

de photos historiques des amis
de la Révolution. H. H. 

Histoire

 Le Premier ministre, Aïmene Benabderrahmane, a présidé, hier à Alger, l'ouverture
des travaux du séminaire international des amis de la Révolution algérienne,

organisé par le ministère des Moudjahidine et des Ayants droit, en coordination
avec le ministère des Affaires étrangères et de la Communauté nationale à l'étranger

sous le thème «La Révolution algérienne, source de rayonnement des valeurs
humaines, pont d'amitié entre les nations».

Benabderrahmane préside l'ouverture du séminaire
international sur les amis de la Révolution algérienne

D es ateliers de formation sur les
méthodes d'utilisation des
moyens d'extinction des incendies

à destination des agriculteurs de la wilaya
de Constantine seront organisés dans le
cadre de la caravane de sensibilisation
contre les feux de forêt et des récoltes
agricoles qui a été lancée, hier, à l'initiati-
ve de la Direction locale de la Protection
civile (DPC), a-t-on appris auprès de ce
corps constitué.

Les techniques d'exploitation des équi-
pements de lutte contre la propagation
des flammes seront expliquées aussi aux
riverains des zones forestières et monta-
gneuses, au titre de cette caravane pré-

ventive de proximité, a précisé à l'APS le
responsable de la cellule de l'information
et de la communication de ce corps
constitué, le capitaine Abderrahmane
Lagraâ.

Ces ateliers d'orientation qui sont pro-
grammés à travers plusieurs fermes,
champs agricoles et espaces forestiers de
différentes communes de la wilaya, seront
encadrés par des experts, des officiers et
des cadres spécialisés de la Protection
civile, a souligné la même source, ajou-
tant que des dépliants seront distribués à
ce sujet.

L'opération, dont le coup d'envoi a été
donné cette année depuis la commune de

Didouche Mourad (Nord de Constantine),
a été organisée en étroite collaboration
avec les Directions des services agricoles,
de l'environnement, de la Conservation
des forêts, la Caisse régionale de mutuali-
té agricole, la Chambre d'agriculture de la
wilaya, ainsi que les APC, a souligné le
même responsable.

L'initiative, a affirmé le capitaine
Lagraâ, vise principalement la protection
des patrimoines forestier et agricole ayant
un rôle «très important» dans le dévelop-
pement et la promotion de l'économie
nationale, tout en contribuant à «diminuer
les superficies endommagées par les
feux». L'organisation de cette caravane, a-

t-il poursuivi, s'inscrit dans le cadre de la
mise en œuvre du plan d'action de la nou-
velle stratégie de prévention et de lutte
contre les feux de forêt, élaborée par la
Direction générale de la Protection civile,
ayant pour objectif d'assurer la coordina-
tion entre les partenaires concernés par la
prévention à travers le renforcement des
capacités de gestion des incendies de
forêt et des récoltes agricoles.

Il est à signaler que trois camions anti-
incendie, une ambulance et un véhicule
de liaison ont été mobilisés afin de garan-
tir la réussite de cette caravane qui se
poursuivra jusqu'au 22 juin prochain. 

K. L.

En faveur des agriculteurs 

Formation sur les moyens d'extinction des incendies 

D es cadres de l'Agence
nationale d'appui et de
développement de l'entre-

prenariat (Anade) participent au
Salon international de la plastur-
gie, l'impression et l'emballage
«Plast & Printpack Alger 2022»
qui se déroule du 16 au 18 mai
courant, indique un communiqué
des services du ministre délégué

auprès du Premier ministre char-
gé des Micro-entreprises. Les
cadres de l'Agence ont pris part,
lundi, à l'ouverture du Salon au
Centre international des confé-
rences (CIC) avec la participation
d'une centaine d'exposants repré-
sentant 18 pays. Les représen-
tants de l'Anade ont animé le pre-
mier atelier du salon sur le thème

«Rôle du secteur des micro-entre-
prises dans le développement de
l'économie verte, notamment
dans le domaine de la transfor-
mation du plastique», outre la
présentation de l'expérience du
secteur dans la création de
micro-entreprises activant dans le
recyclage, la récupération et la
transformation des déchets ainsi

que la nouvelle approche en
matière de développement de
ces projets importants étant l'une
des priorités des services du
ministre délégué. L'Anade a
contribué à la création de plus de
3 500 micro-entreprises activant
actuellement dans les domaines
liés  à l'économie verte, ajoute la
même source. «Dans le cadre de

la mise en œuvre de la stratégie
tracée par le ministre délégué
auprès du Premier ministre char-
gé de la Micro-entreprise, Nassim
Diafat, le secteur œuvre en parte-
nariat avec tous les acteurs à aug-
menter le nombre des micro-
entreprises activant dans ce cré-
neau important», a conclu le com-
muniqué. Khaled N.

Micro-entreprises 

L'Anade prend part au Salon international de la plasturgie, l'impression et l'emballage 

U ne journée d'étude a été organisée
hier à Alger, à l'occasion de la
célébration de la Journée mondia-

le des télécommunications et de la socié-
té de l'information, inscrite cette année
sous le slogan : «Vieillir en bonne santé
dans un monde numérique».

Organisée par le ministère de la Poste
et des Télécommunications, la journée
d'étude traitera des moyens à mettre en
œuvre pour l'encouragement de l'utilisa-
tion de l'internet et des autres technolo-
gies de l'information et de la communica-
tion (TIC) par les personnes âgées.

A cet effet, trois ateliers consacrés aux
TIC au service des personnes âgées, à la
santé et au bien-être des personnes
âgées et à la stratégie à adopter pour bien
vieillir, ont été inscrits à l'ordre du jour de
cet évènement qui a vu la participation de

cadres des secteurs des
Télécommunications, de la Santé et de la
Solidarité nationale, ainsi que d'étudiants.

A cette occasion, le ministre de la
Poste et des Télécommunications, Karim
Bibi Triki, a souligné, dans une allocution
lue en son nom par son directeur de
Cabinet, Mohamed Talailef, la nécessité
d'intégrer la frange des personnes âgées
dans la société de l'information.

Il a insisté, à cet égard, sur l'impératif
d'intensifier la coordination et la concerta-
tion entre les secteurs concernés afin de
soutenir les efforts des hautes autorités de
l'Etat pour améliorer la situation des per-
sonnes âgées et veiller à leur bien-être en
favorisant leur intégration dans la société
de l'information.

Il a relevé, dans ce sens, que les tech-
nologies de l'information, dont l'internet,

offrent un vaste potentiel pour améliorer la
vie des personnes âgées, de leurs
familles et de leur entourage.

L'utilisation d'outils technologiques
peut offrir de nouvelles opportunités de
croissance économique et sociale, en
augmentant l'inclusion numérique et en
encourageant la création d'environne-
ments numériques adaptés aux per-
sonnes âgées.

Selon lui, il s'agit aussi de procéder à la
construction de villes plus intelligentes et
plus humaines dans lesquelles les initia-
tives solidaires se multiplient et au sein
desquelles les opportunités d'intégration
intellectuelle et psychologique des per-
sonnes âgées se diversifient.

Le thème de la Journée mondiale des
télécommunications et de la société de
l'information, à savoir «Les technologies

numériques pour les personnes âgées et
le vieillissement en bonne santé», met
l'accent sur l'importance d'utiliser les TIC
pour que ces personnes jouissent d'une
bonne santé et vivent connectées et indé-
pendantes sur le plan physique, émotion-
nel et financier.

Selon l'Union internationale des télé-
communications (UIT), le vieillissement de
la population mondiale sera une tendance
démographique déterminante du 21e

siècle. 
Les télécommunications et les TIC ont

un grand rôle à jouer pour parvenir à un
vieillissement en meilleure santé, à lutter
contre la discrimination fondée sur l'âge, à
assurer l'inclusion financière des per-
sonnes âgées et à soutenir les soignants,
note l'UIT.

Maya H. 

Journée mondiale des télécommunications et de la société de l'information

Journée d'étude à Alger 



Par Salem K.

«S
i l'on prend en
ligne de compte
le fait que la com-
mercialisation du

produit de la finance islamique
par la BEA n'a été lancée que
depuis 4 mois et demi (le 30
décembre 2021, Ndlr), nous ne
pouvons que nous réjouir de ce

résultat», a déclaré M. Latrèche,
en marge de l'inauguration offi-
cielle d'une nouvelle agence de
la BEA à Aïn Defla. Il a indiqué,
en outre, que ses services com-
mercialisent sept produits ban-
caires islamiques, dont six sont
destinés aux particuliers et un
aux entreprises. Il s'agit des
«compte courant islamique»,
«compte d'épargne islamique»,

«compte de dépôt d'investisse-
ment non restreint à terme»,
«compte de dépôt islamique
pour les particuliers»,
«Mourabaha immobilière»,
«Mourabaha automobile» et
«Mourabaha consommation».
Deux autres produits seront lan-
cés dans un «proche avenir» à
l'adresse des clients de cette
banque, a-t-il fait savoir, se disant

«convaincu» que cet état de fait
permettra à la BEA d'être encore
plus «performante» d'ici la fin du
premier semestre de l'année en
cours. S'adressant aux respon-
sables de l'agence BEA de Aïn
Defla, le DG les a exhortés à se
surpasser pour être à la hauteur
des attentes des clients et, par
ricochet, asseoir la politique tra-
cée par la direction générale de
cette banque. Tout en relevant
que la nouvelle antenne de la
BEA de Aïn Defla, inaugurée hier,
active depuis quelques
semaines, sa directrice, Belkebir
Hassina, a fait état, pour sa part,
d'une soixantaine de comptes de
produits de la finance islamique
ouverts au niveau de cette agen-
ce. «L'agence de la BEA de Aïn
Defla, inaugurée officiellement
aujourd'hui, est active depuis
quelques semaines, un laps de
temps durant lequel une soixan-
taine de comptes de produits de
la finance islamique, tous types
confondus, ont été ouverts»,
s'est-t-elle réjouie. Et d'ajouter :
«Nous allons déployer les efforts
nécessaires pour inciter les
clients de cette région à vocation
agricole à opter pour notre
banque». S. K.
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L e ministre des Transports,
Abdallah Moundji, a appe-
lé à l'intensification de l'ac-

tivité de la flotte nationale de
transport maritime et à l'élargis-
sement, «au maximum», de son
champ d'intervention, a indiqué
un communiqué du ministère.
Ces orientations sont interve-
nues lors d'une réunion présidée
par M. Moundji et consacrée au
développement du transport
maritime des marchandises,
laquelle s'est déroulée en pré-
sence des cadres du ministère,
de la P-DG du Groupe algérien
de transport maritime (GATMA)

et d'experts en la matière, préci-
se le communiqué. Lors de cette
réunion, ajoute la même source,
la P-DG du GATMA a présenté un
exposé sur l'activité des sociétés
de transport maritime des mar-
chandises, ainsi que la stratégie
de leur développement et la mise
à niveau de leurs performances.
De son côté, le ministre a appelé
à «la révision du mode de gestion
de ces sociétés, en réfléchissant
à une nouvelle approche aux
dimensions économiques, à tra-
vers l'intensification de l'activité
de notre flotte de transport mariti-
me et l'élargissement de son

champ d'intervention, au maxi-
mum», a-t-il dit. Il a en outre sou-
ligné «la nécessité de soutenir et
prendre en charge les res-
sources humaines à travers le
perfectionnement de leurs com-
pétences techniques et opéra-
tionnelles, et de leur dispenser
une formation moderne en adé-
quation avec les défis actuels et
futurs». Le ministre a rappelé, par
ailleurs, les directives du prési-
dent de la République,
Abdelmadjid Tebboune, de «sou-
tenir l'activité économique, dans
laquelle les transports en général
et le transport maritime, en parti-

culier, jouent un rôle important, et
ce, en fournissant tous les
moyens logistiques pour accom-
pagner les opérateurs écono-
miques, en prodiguant les pres-
tations et en mettant à disposition
les moyens nécessaires pour
atteindre les objectifs de déve-
loppement et de diversification
de l'économie nationale, avec la
recherche de nouveaux
marchés». Le premier respon-
sable a enfin appelé à «œuvrer
pour la promotion de l'expérien-
ce algérienne en matière de
transport maritime au delà des
frontières du pays». Farid L.

Le produit de la finance islamique
commercialisé par plus de 40 agences 

 Au total, 44 agences de la Banque extérieure d'Algérie (BEA) commercialisent, depuis fin
décembre 2021 à ce jour, le produit de la finance islamique à l'échelle nationale, a indiqué,
hier à Aïn Defla, le directeur général de cet établissement bancaire public, Lazhar Latrèche.

Transport

Appel à intensifier l'activité de la flotte maritime

L a Bourse de Tokyo était
hésitante hier dans la mati-
née, après la clôture miti-

gée de Wall Street la veille, en
manque de direction dans un
contexte d'inquiétudes pour la
croissance mondiale. L'indice
vedette Nikkei grapillait 0,11 % à
26 576,55 points vers 01h00
GMT et l'indice élargi Topix avan-
çait de 0,17 % à 1 866,46 points.
«Le marché japonais devrait être
fluctuant, entre achats de valeurs
à bon marché et ventes liées à la
chute des actions technolo-
giques américaines», a commen-

té Mizuho Securities dans une
note. La Bourse de New York
notamment été lestée lundi par
les craintes concernant la poli-
tique monétaire agressive de la
Banque centrale américaine et
par le spectre du ralentissement
économique, alors que les confi-
nements en Chine pèsent lour-
dement sur la deuxième écono-
mie mondiale. Du côté des
valeurs, le géant des boissons
Suntory (-0,78 % à 5 080 yens) a
annoncé, lundi après la clôture,
une augmentation à partir du 1er
octobre des prix de vente au

Japon de certaines boissons en
bouteille qui pourra atteindre
+20 %, citant la hausse des prix
des matières premières et l'im-
pact de la dépréciation du yen,
en plus du coût de ses initiatives
en matière de développement
durable. Le cours de son action
avait bondi de 5 % lundi, après la
publication anticipée de la nou-
velle par le quotidien écono-
mique «Nikkei». Les cours du
pétrole étaient près de 
l'équilibre : vers 01h00 GMT, le
prix du baril américain de WTI
lâchait 0,09 % à 114,10 dollars,

tandis que celui du baril de Brent
de la mer du Nord avançait de
0,07 % à 114,32 dollars. Sur le
marché des changes, le yen
était stable par rapport au dollar,
qui valait 129,14 yens vers
01h00 GMT contre 129,16 yens
lundi à 21h00 GMT. La monnaie
japonaise perdait un peu de ter-
rain face à l'euro, qui s'échan-
geait pour 134,83 yens contre
134,77 yens la veille. Un euro
valait par ailleurs 1,0442 dollar,
contre 1,0434 dollar lundi à
21h00 GMT.

N. T.

La Bourse de Tokyo en manque de direction

Inquiétudes sur l'économie mondiale

Exportation de blé
Les Etats-Unis espèrent

que l'Inde va revenir 
sur son interdiction

Les Etats-Unis espèrent que l'Inde
va revenir sur sa décision
d'interdire les exportations de blé,
qui accentue la pénurie de cette
denrée dans le monde, a déclaré
l'ambassadrice américaine à
l'ONU, Linda Thomas-Greenfield,
à la veille de réunions
ministérielles à New York sur la
sécurité alimentaire. «Nous
encourageons les pays à ne pas
restreindre les exportations car
nous pensons que toute restriction
sur les exportations exacerbera les
pénuries alimentaires», a-t-elle
déclaré lors d'une conférence de
presse virtuelle. «L'Inde sera l'un
des pays qui participeront à notre
réunion (jeudi) au Conseil de
sécurité, et nous espérons qu'il
pourra, en entendant les
préoccupations exprimées par
d'autres pays, reconsidérer cette
position d'interdiction», a précisé
la diplomate américaine. Cette
session du Conseil de sécurité de
l'ONU, qui sera présidée par le
secrétaire d'Etat américain
Anthony Blinken, accueillera
plusieurs ministres dont
Vellamvelly Muraleedharan,
ministre d'Etat pour les Affaires
extérieures. L'Inde occupe au
Conseil de sécurité de l'ONU un
siège de membre non permanent.
Deuxième producteur de blé au
monde, l'Inde a annoncé, samedi,
interdire les exportations de cette
denrée, sauf autorisation spéciale
du gouvernement, face à la baisse
de sa production due notamment
à des vagues extrêmes de
chaleur. New Delhi, qui s'était
auparavant engagé à fournir du
blé aux pays fragiles autrefois
dépendants des exportations
d'Ukraine, a expliqué vouloir
assurer la «sécurité alimentaire»
des 1,4 milliard d'habitants de
l'Inde. En déplacement à New
York sur deux jours, Anthony
Blinken a prévu de tenir
aujourd'hui dans une salle de
l'ONU une autre réunion
également liée à la sécurité
alimentaire dans le monde, et
aussi avec la participation de
ministres. Cette session a pour
objectif de «réunir des pays pour
examiner lesquels d'entre eux
pourraient aider à combler le
déficit de blé provoqué dans le
monde par le conflit entre l'Ukraine
et la Russie, deux gros
exportateurs de cette denrée», a
précisé Linda Thomas-Greenfield.
Il faut voir «comment ces pays
pourraient aider à combler le
déficit, et également avoir autour
de la table les Etats qui ont besoin
du soutien des pays qui peuvent
combler le déficit», a-t-elle ajouté.
Elle a précisé que les Etats-Unis
pouvaient certainement figurer
parmi ces pays et que des
discussions étaient déjà en cours
avec les agriculteurs américains à
ce sujet. Le cours du blé a battu
un record lundi à la clôture sur le
marché européen, en raison de la
décision d'interdiction de l'Inde.
Sur les marchés mondiaux, le choc
est d'autant plus rude que l'Inde
avait exporté 7 millions de tonnes
en 2021 et tablait sur 10 millions
cette année, apparaissant comme
une des alternatives possibles au
blé ukrainien.

R. E.
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Plusieurs secteurs mobilisés pour la
réussite des examens de fin d'année

Aïn Defla

Par Amar F.

«C
ontrairement à
ce que d'aucuns
pensent, ce
n'est pas la

Direction de l'éducation qui, à
elle seule, s'attelle à la prépara-
tion des examens de fin d'année,
mais d'autres parties à l'image,
notamment, de la Santé, les
Transports, la Protection civile,

les ressources en eau, Sonelgaz,
outre bien évidemment les ser-
vices de sécurité, y prennent
part», a précisé le directeur local
de l'Education, Méziane Mourad,
au cours d'un point de presse
consacré à ce sujet.

Il a, dans ce contexte, fait état
d'une réunion technique supervi-
sée dimanche par le wali de Aïn
Defla, Embarek El Bar, au cours
de laquelle l'accent a été mis sur
les derniers préparatifs inhérents
aux examens de fin d'année.

Des consignes ont été don-
nées pour que le transport, la
restauration, la couverture médi-
cale, dont la collaboration des
psychologues, soient au rendez-
vous, a-t-il fait savoir.

L'accent a été également mis
sur la nécessité du suivi, sur le
terrain, des différentes prépara-
tions, et la programmation de
visites d'inspection à tous les
centres d'examen et de correc-
tion, afin de remédier aux
carences, le cas échéant.
«L'examen de cinquième étant
supprimé, nous nous attelons
désormais à la bonne prépara-
tion du déroulement des exa-
mens du Brevet d'enseignement
moyen (BEM) et du baccalau-

réat, en mobilisant tous les
moyens humains et matériels à
même d'en assurer la réussite»,
a-t-il dit. Ainsi, concernant l'exa-
men du BEM, qui aura lieu du 6
au 8 juin, 16 278 candidats sont
recensés dans la wilaya, enca-
drés par un personnel de 3 796
fonctionnaires. Ils subiront les
épreuves dans 56 centres d'exa-
men réquisitionnés à cet effet.
De cet effectif dont 100 sont des
candidats libres, 55 % sont des
filles et 45 % des garçons. En
outre, 427 candidats passeront
l'épreuve de langue amazighe.

L'examen du baccalauréat qui
débutera quatre jours après celui
du BEM, soit du 12 au 16 juin, se
déroulera dans 40 centres d'exa-
men où seront reçus les 13 495
candidats inscrits, dont 59 %
sont des filles et 41 % des gar-
çons. Au total, quatre centres
d'examen, soit deux par palier,
ont été retenus pour l'opération
de correction, qui débutera juste
après la fin de chaque examen,
a-t-on encore fait savoir. Le
conférencier a, d'autre part, noté
la reconduction du protocole
sanitaire anti-Covid-19 en dépit

du fait que l'épidémie ait été maî-
trisée, informant que les établis-
sements scolaires seront désin-
fectés avant le jour «J» pour
accueillir les élèves «dans les
meilleures conditions possibles».
L'autre remarque importante sur
laquelle le premier responsable
du secteur de l'Education a mis
l'accent concerne les sujets des
examens qui se «limiteront aux
cours dispensés au niveau des
établissements scolaire», comme
assuré par le ministre de
l'Education nationale.

A. F.

 Toutes les conditions «sont réunies» pour la bonne tenue des examens de fin d'année à Aïn Defla, a affirmé la Direction
de l'éducation, signalant que pour la réussite de ce rendez-vous, plusieurs secteurs ont été mobilisés.

D es préparatifs intenses
ont été lancés par la
Direction du tourisme et

de l'artisanat de Blida pour l'ac-
cueil des visiteurs et touristes
durant la saison estivale 2022, a-
t-on appris des responsables de
la direction. Selon Mohamed-
Cherif Bouzouidja, cadre à la
direction, ces préparatifs s'ins-
crivent au titre de «la mise en
œuvre des instructions du minis-
tère de tutelle et du wali, rela-
tives à la préparation de la sai-
son estivale 2022», et un pro-
gramme a été mis au point à cet
effet, portant notamment sur l'or-
ganisation de visites d'inspec-

tion au niveau des hôtels de la
wilaya. Pour la première semai-
ne du programme, ces visites
ont concerné cinq hôtels privés,
dont les gérants ont été instruits
de la nécessité de réunir toutes
les conditions nécessaires au
bon accueil des estivants, la
préservation de l'hygiène
publique, la régulation de leurs
tarifs et la garantie d'offres à la
portée de la bourse des familles,
a souligné M. Bouzouidja. Les
visites de la journée de lundi ont
touché les régions touristiques
de Chréa et Hammam
Melouane, pour l'inspection des
conditions d'accueil à leur

niveau. Le programme des pré-
paratifs prévoit également,
selon M. Bouzouidja, des
réunions avec le wali et les
directeurs des organes exécutifs
concernés. Une rencontre a été
organisée,  dimanche, avec les
responsables du secteur envi-
ronnemental pour coordonner
les préparatifs, dont l'élabora-
tion d'un programme d'anima-
tion au niveau du parc Bahli de
Soumaâ, au profit des familles
qui choisissent cet espace de
villégiature durant l'été. Ce pro-
gramme, impliquant des arti-
sans de la wilaya, porte notam-
ment sur la tenue d'expositions

artisanales et de gastronomie
populaire, en plus d'activités
récréatives au profit des enfants.
Des expositions de produits arti-
sanaux sont également,prévues
dans la région du «Ruisseau de
singes» de Chiffa, à l'ouest de
Blida, une zone touristique par
excellence, prisée pour ses
belles cascades et pour les
singes magots y sévissant. A
noter que le parc hôtelier de
Blida assure quelque 1 011 lits
répartis sur 14 hôtels totalisant
503 chambres, selon les don-
nées de la Direction locale du
tourisme.

Lyes B. 

Blida

Intenses préparatifs pour l'accueil des touristes durant la saison estivale 

D es animateurs d'associa-
tions écologiques des
wilayas de M'sila, Djelfa

et Biskra, ont pris part lundi, à 
l'université Mohamed-Boudiaf de
M'sila, à une formation sur la bio-
diversité des régions steppiques
leur permettant d'être impliqués
efficacement dans le développe-
ment local. Cette formation de
quatre jours, encadrée par l'or-
gane national de promotion de la
santé et de développement de la
recherche avec le soutien du
Programme des Nations unies
pour le développement (PNUD),
vise à faire des associations éco-
logiques «une partie active dans

le cadre de la préservation de la
biodiversité et du développement
durable ainsi qu'une force de
proposition locale». La session
de formation a également pour
objectif de sensibiliser les
acteurs associatifs à l'importan-
ce de leur implication efficace
dans le développement local, de
leur fournir les informations sur
la règlementation et créer un
réseau national des associa-
tions écologiques des régions
steppiques, indique-t-on. La
session régionale de formation
s'articule autour de la relation de
la biodiversité avec la ressource
humaine dans les régions step-

piques, la place des steppes
dans les programmes de déve-
loppement social, les méca-
nismes d'implication des asso-
ciations à la préservation de la
biodiversité et les stratégies
publiques mises en œuvre dans
ce contexte, précise
Abdelmalek Mekki, cadre à l'or-
gane national de promotion de
la santé et de développement
de la recherche. Pour le conser-
vateur des forêts de la wilaya de
M'sila, Ameur Mohamed, la for-
mation vient appuyer l'opération
de préservation de la biodiversi-
té en milieu steppique, régle-
mentée par un dispositif juri-

dique qui prévoit, entre autres
mécanismes de protection, l'im-
plication des associations. La
directrice locale de l'environne-
ment, Hakima Khettouti, relève,
pour sa part, que cette forma-
tion présente le rôle des asso-
ciations écologiques en tant que
trait d'union entre les citoyens et
les autorités du secteur et
répond aux préoccupations des
associations dans ce domaine.
La formation comprend des
communications, des ateliers
ainsi que des sorties vers des
sites agricoles en milieu step-
pique, selon les organisateurs.

Kamel L.

M'sila

Formation régionale sur la biodiversité des steppes au profit des associations

Oran
Validation du projet

de la réalisation d'un
récif artificiel dans
la baie de Bousfer

Le projet de la réalisation d'un
récif artificiel dans la baie de
Bousfer, à l'ouest d'Oran, porté
par l'association écologique
marine «Barbarous», a été
récemment validé par la
commission de wilaya des
récifs artificiels, a-t-on appris du
directeur local de la pêche et
des ressources halieutiques,
Kouissem Lahouari. Ce projet
est le premier que la
commission, créée en 2019,
valide, a expliqué le même
responsable, ajoutant que les
procédures administratives
pour la réalisation de ce récif,
lancées la même année, ont été
freinées par la pandémie de la
Covid-19. «Les autorités locales
tentent d'accompagner ce
projet qui sera réalisé par
l'association Barbarous», a
encore souligné le même
responsable. La structure de ce
récif, construite en béton, est
déjà prête depuis des mois, a
indiqué pour sa part le
secrétaire général de
l'association «Barbarous»,
Amine Chakouri. En attendant
la mise en mer de cette
structure, prévue ce 5 juillet,
date coïncidant avec la
célébration de la fête de
l'Indépendance, l'association
continue à préparer les
dernières procédures. Ce récif
artificiel s'étend sur une
superficie de 500 m2, selon M. 
Chakouri, qui note qu'il s'agit
d'un récif répondant aux normes
internationales, avec une étude
ayant impliqué des chercheurs
des universités Oran1, Oran2 et
de l'USTO. L'association
«Barbarous» avait réussi le
projet-pilote d'un récif artificiel
dans la baie de Bousfer en
2015, qui lui a valu un prix de la
«meilleure pratique en matière
de recherche et collecte des
données sur la pêche
artisanale», lors la conférence de
haut niveau sur la pêche
artisanale en Méditerranée et en
mer Noire par la Commission
générale des pêches pour la
Méditerranée (CGPM) en 2018.

A. O.
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Un grand nombre de poètes au rendez-vous 
Forum national de la littérature populaire à Tipasa

Par Abla Selles

Q
uarante poètes de
différentes régions
du pays prennent
part à cet évènement.

L'ouverture de cette manifes-
tation de trois jours a été mar-
quée par la présentation de
spectacles de fantasia et de
baroud (cavalerie), ponctués
d'un récital de poésie populaire,

le Melhoune, vantant l'esprit che-
valeresque des cavaliers et la
place de la cavalerie dans la
conscience collective des
Algériens.

Inscrit dans le cadre des festi-
vités du Mois du patrimoine, ce
Forum national vise le «renforce-
ment du sentiment d'appartenan-
ce à cette Nation, dans son iden-
tité arabo-islamique et amazi-
ghe», a indiqué dans son allocu-

tion, à l'occasion, Toufik
Ouamane, président de
l'Association algérienne de la lit-
térature populaire, organisatrice
de cet événement, en coordina-
tion avec la maison de la culture
de Koléa.

«La poésie populaire a contri-
bué au renforcement et à la pro-
tection de l'identité algérienne à
travers le temps, grâce à sa résis-
tance face aux différentes tenta-

tives visant son altération, tout en
ayant accompagné l'histoire et la
vie du pays, notamment durant
les révoltes populaires et la glo-
rieuse guerre de Libération natio-
nale», a-t-il ajouté. De son côté,
la directrice de la culture, Sabiha
Tahrat, a affirmé, en procédant à
l'ouverture du Forum, sa «dispo-
nibilité à accompagner et encou-
rager toute initiative visant à ren-
forcer l'identité et protéger le
patrimoine immatériel», souli-
gnant que ce qui distingue la
poésie du Melhoune, c'est qu'el-
le est «une expression sincère
qui émane des profondeurs de la
société».

A noter qu'une exposition sur
l'artisanat local est organisée en
marge de cette manifestation.

Des conférences et des com-
munications sur la littérature
populaire sont également por-
tées au programme du Forum
national, en plus d'activités mul-
tiples, dont des galas artistiques
et une exposition équestre au
niveau de la cour de la maison
de la culture.

La première journée de la
manifestation a été marquée par
des récitals poétiques animés
par les poètes Lhadj Sahnoun de
Tipasa, Omar Ziaar de Saida et
Bensalem Dahmane de Djelfa.

Le programme se poursuivra
avec l'animation d'une conféren-
ce sur le «Patriotisme et la résis-

tance dans la poésie populaire»,
animée par le Professeur Khaled
Laigoune de l'université de Tizi-
Ouzou, qui sera suivie d'une
autre sur les «Caractéristiques
de la littérature populaire et ses
composantsz présentée par Dr

Zineb Khoudja de l'université de
Batna.

Deux autres conférences sont
au menu de la deuxième jour-
née, la première sur «Le rôle des
musées nationaux dans la pré-
servation de l'identité et de la
personnalité nationales», animée
par le Professeur Mohamed
Zougaï de l'université de Médéa ;
la seconde sera donnée par le Dr

Sofiane Lachhab de l'université
de Bordj Bou Arréridj sur la
«Littérature populaire du point de
vue des études culturelles».

Des soirées poétiques, des
boukalates et des galas artis-
tiques sont programmés à la fin
de chaque journée de ce forum,
alors que les matinées et après-
midi seront consacrées à l'ani-
mation de conférences et com-
munications sur la littérature
populaire. La manifestation sera
clôturée ce soir, marquant la fin
des festivités de célébration du
Mois du patrimoine, ouvertes le
18 avril, avec la lecture des
recommandations de ce premier
forum national de la littérature
populaire.

A. S.

 La maison de la culture Ahmed-Aroua de Koléa (Tipasa) accueille depuis lundi le premier Forum national de la
littérature populaire, sous le slogan «Littérature populaire, histoire et identité». 

D ouze courts métrages
sont programmés par le
club «Salam» de l'univer-

sité Oran 2 Mohamed-
Benahmed, lors de la troisième
édition du Festival d'Oran du
court métrage universitaire, dont
le coup d'envoi a été donné, hier,
en présence d'un public nom-
breux. 

Onze jeunes réalisateurs
issus de sept wilayas du pays
prendront part à ce festival de
trois jours, en plus d'un jeune

réalisateur palestinien, étudiant
dans l'une des universités algé-
riennes et ce, dans le cadre de la
célébration de la Journée natio-
nale de l'étudiant.

Le réalisateur Ilyes Maâzouz,
de la wilaya de Béchar, participe
à cette manifestation culturelle
universitaire avec un court
métrage intitulé «Lahjat harb», le
réalisateur Kheirat Ahcen de la
wilaya d'Aïn Defla avec le film
«Zahra», Yazid Mohamed Amine
de Bouira avec «Taqs», Belhanafi

Rachid de Laghouat avec le
court métrage «Sanassil»,
Boulahbal Abdeldjallil d'Annaba
avec «Fatoura», Zouaïd
Mohamed Moncef de Blida avec
«El-Ikhioua» et Rekad Ahmed de
Nâama avec le film «La youmki-
nou iqafouh».

D'autre part, quatre jeunes
réalisateurs de la wilaya hôte
(Oran) participent à la 3e édition
du festival dédiée à la mémoire
de l'artiste défunt Mohamed
Hazim, qui était l'invité de la

seconde édition du festival
organisé en 2020, ainsi que le
réalisateur palestinien Abou
Katifa Moueniss avec le court
métrage «Sirat el-Haq», a-t-on
précisé de même source.

L'auditorium principal de la
faculté des sciences de la terre
de l'université Oran 2 abritera la
cérémonie d'ouverture de cette
édition, organisée sous le slo-
gan «Les jeunes entre créativité
et ambition», en coordination
avec la sous-direction des acti-

vités scientifiques, culturelles et
sportives de l'université Oran 2
et des instances de la wilaya.

Le club «Salam» de l'universi-
té d'Oran a organisé les deux
éditions précédentes dudit
festival en 2019 et 2020, en pré-
sence de personnalités artis-
tiques, littéraires et scientifiques.
Cette 3e édition a été reportée à
2022, en raison des conditions
sanitaires liées à la pandémie de
Covid-19.

M. K.

Festival du court métrage universitaire d'Oran

Douze films au menu 

M ohamed Merouani, directeur de
la culture et des arts de la wilaya
de Mostaganem, vient d'être

nommé, par intérim, pour prendre en
charge la direction du théâtre régional
Djilali-Abdelhalim de Mostaganem. Cette
wilaya, faut-il le rappeler, de par son
potentiel culturel, est une des capitales du
4e art. Des troupes, des associations, des
amateurs,  des acteurs et des festivals ont
toujours alimenté la scène, même à 
l'époque où aucune structure théâtrale
n'existait sur le périmètre de la ville de
Mostaganem. Ceci dit, cette structure,
(théâtre régional) inaugurée il y a
quelques années, représente pour les
hommes de théâtre une aubaine pour la
promotion de l'activité. Cependant, ce
chef-d'œuvre qui a coûté lourd au Trésor
public ne s'est pas épanoui et n'a jusque-

là pas répondu aux aspirations d'une
wilaya qui a estampillé son histoire cultu-
relle par l'art dramatique. Les maîtres de la
planche Ould Abderrahmane Kaki, Djilali
Benabdelhlim, Abdelkader Belmokadem,
Djamel Bensaber, Benmohamed, et
d'autres, sont des icônes nationales. La
scène mostaganémoise a connu des
pièces mythiques devenues patrimoine
culturel par excellence (132 ans, El
Gerrab oua salhine, Dem El Houb).
Aujourd'hui, on confie la structure à
Mohamed Merouani pour relancer, par
cette belle scène, l'activité du 4e art et lui
redonner un nouveau souffle. Le directeur
par intérim, lors de sa première rencontre
avec le personnel, a d'abord revu ses
effectifs en recadrant chacun dans ses
missions. Une approche qui, selon lui, va
permettre de voir clair dans ce guêpier.

Une espèce de restructuration du person-
nel auquel il a confié des missions pré-
cises. Ceci va déboucher ensuite sur un
programme de travail dont les missions
seront distribuées, exécutées et évaluées.
Par cette première action managériale, le
directeur souhaite instaurer de vraies pas-
serelles entre l'administration du théâtre et
les gens du théâtre. Redorer le blason de
l'activité théâtrale à Mostaganem est pour
le docteur un impératif. Promouvoir le
théâtre est une mission qui nécessite du
professionnalisme par l'établissement
d'un tableau de bord dûment élaboré
avec les dramaturges en priorité. Le
théâtre régional devra compter sur l'en-
couragement des travaux initiés par les
associations, les troupes et les metteurs
en scène, surtout ceux des jeunes artistes
naissants dans le cercle de la scène. Avec

tout ce monde, ajoutera le directeur, il est
possible de remettre le 4e art sur les rails.
Le docteur Merouani considère qu'il y a à
Mostaganem un potentiel inestimable
dans l'art dramatique qu'il faut valoriser
par l'échange, l'implication et l'attention. Il
exhorte le personnel du théâtre à une uti-
lisation rationnelle des espaces de cette
fabuleuse structure. Il préconise la redy-
namisation de la scène par l'invitation des
associations d'art dramatique, les habi-
tuant à un espace qui est le leur. Le direc-
teur souhaite aller à une sélection de
pièces théâtrales afin de meubler les
planches, surtout avec l'entrée prochaine
de la saison estivale. M. Merouani ambi-
tionne un théâtre identique à celui prati-
qué par les aînés de cette wilaya. C'est
ainsi que naît l'espoir de voir le théâtre
reprendre son souffle. Lotfi Abdelmadjid 

Théâtre régional de Mostaganem

Le  4e art reprend enfin son souffle 
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Par Mourad M.

C
ette annonce, saluée
i m m é d i a t e m e n t
comme «un petit pas
dans la bonne direc-

tion, mais de portée limitée», par
le gouvernement cubain, est le
résultat d’une révision de la poli-
tique américaine envers le régi-
me communiste, qui avait été
lancée par le président américain
Joe Biden. Selon un communi-
qué du département d’État, l’ad-
ministration Biden va notamment
remettre en place un programme
suspendu depuis plusieurs
années, qui facilitait les procé-
dures d’immigration de
membres d’une même famille.
Elle promet aussi d’augmenter
les capacités de traitement des
demandes de visas à La Havane.
Les États-Unis vont également
supprimer le plafond de 1 000
dollars par trimestre et par émet-
teur/bénéficiaire qui limitait jus-
qu’ici les transferts d’argent vers
Cuba, et vont autoriser, par
ailleurs, des envois d’argent hors
du cadre familial. Le départe-
ment d’État précise, toutefois,
que ces flux financiers ne doivent
pas «enrichir» des personnes ou
entités violant les droits humains.
Ce plafond avait été décidé par
l’ancien président Donald Trump,
qui avait pris une volée de
mesures contre Cuba pendant
son mandat. L’administration

Biden va aussi augmenter le
nombre de vols entre les États-
Unis et l’île, en autorisant la des-
serte d’autres villes que La
Havane. Elle va également auto-
riser certains voyages de
groupes qui sont pour l’heure
interdits. Les sanctions finan-
cières visant des personnalités
ou des entités cubaines restent
toutefois en place, a tenu à préci-
ser l’administration Biden. Les

mesures annoncées lundi sont
«des décisions pratiques desti-
nées à répondre à la situation
humanitaire à Cuba et à dévelop-
per les opportunités écono-
miques des Cubains», a expliqué
un haut responsable de l’admi-
nistration américaine. A La
Havane, le ministre des Affaires

étrangères Bruno Rodriguez a
reconnu qu’il s’agit de «mesures
positives» mais qui «ne modifient
absolument pas le blocus (l’em-
bargo en vigueur depuis 1962,
ndlr), ni les mesures principales
de siège économique prises par
Trump». «Ni les objectifs, ni les
principaux instruments de la poli-
tique des États-Unis contre Cuba,
qui est un échec, ne changent»,
a-t-il ajouté dans une déclaration
publiée sur le site du ministère,
soulignant la «disposition» de
son gouvernement «à entamer
un dialogue respectueux et sur
un pied d’égalité avec le gouver-
nement des États-Unis». Le prési-
dent démocrate Joe Biden
cherche à trouver un équilibre
délicat, entre volonté affichée de
«soutenir le peuple cubain» et
d’encourager ses aspirations
démocratiques, d’une part, et
fermeté contre le régime com-
muniste, d’autre part. Il avait l’été
dernier condamné la répression
d’importantes manifestations à
Cuba et pris une série de sanc-
tions contre des responsables
cubains. Le sujet des relations
avec Cuba est politiquement brû-
lant aux États-Unis, qui abritent
une importante communauté
d’immigrés d’origine cubaine.
«L’annonce du jour risque d’en-
voyer le mauvais message aux

mauvaises personnes au mau-
vais moment et pour de mau-
vaises raisons», a immédiate-
ment critiqué Bob Menendez,
président de la commission des
affaires étrangères du Sénat, et
pourtant membre comme Joe
Biden du Parti démocrate.
L’opposition conservatrice,
quant à elle, est intimement
associée depuis longtemps à la
critique virulente du régime com-
muniste. Le sénateur républicain
Marco Rubio, a ainsi accusé l’ad-
ministration Biden de compter
dans ses rangs des «sympathi-
sants» du régime communiste de
Cuba. L’élu de Floride, où réside
la majorité de la diaspora cubai-
ne aux États-Unis, a également
affirmé que la décision du gou-
vernement représentait «les pre-
miers pas vers un retour aux poli-
tiques ratées d’Obama sur
Cuba». Durant son mandat,
Barack Obama, dont Joe Biden
était vice-président, avait fait le
choix d’une politique d’ouverture
historique avec l’île des
Caraïbes, qui avait permis une
brève embellie dans les relations
entre les deux pays. Arrivé à la
Maison-Blanche, Donald Trump
avait cependant durci les sanc-
tions contre La Havane, revenant
sur la politique du président
démocrate. M. M.

Cuba  

Washington lève une série de restrictions 
 L'administration Biden a annoncé, lundi, la levée d'une série de restrictions visant Cuba, notamment sur les

procédures d'immigration, les transferts d'argent et les liaisons aériennes, une décision qui promet de susciter un vif
débat tant le sujet est politiquement sensible aux États-Unis.

Des sources proches de la Présidence française avaient lais-
sé entendre, il y a quelques semaines déjà, que le président
fraichement réélu, Emmanuel Macron, avait l’intention de

confier Matignon à une femme. Une première depuis Édith
Cresson (1991) qui avait été la première femme Premier ministre
de France. Lundi soir, Macron mettait finalement fin au suspense
en annonçant la nomination d’Élisabeth Borne au poste très
convoité de Chef du gouvernement. À 61 ans, celle qui fut succes-
sivement durant le premier quinquennat d’Emmanuel Macron,
ministre des Transports, de la Transition écologique puis du
Travail, succède ainsi à Jean Castex. Élisabeth Borne, technicien-
ne tenace, jugée loyale, est perçue par la macronie comme ayant
largement fait ses preuves au gouvernement pendant tout le der-
nier quinquennat. Outre l’avantage d’être une femme, cette
ancienne directrice de cabinet de Ségolène Royal a également le
mérite d’appartenir à l’aile gauche de la macronie, un atout à l’heu-
re où s’annoncent de nouvelles réformes sociales, à commencer
par «la mère des batailles» sur les retraites. Polytechnicienne,
ancienne préfète de la région Poitou-Charentes, ex-dirigeante de
la RATP, la sexagénaire qui revendique une fibre sociale est répu-
tée pour son autorité et son sérieux en macronie. Elle n’a jamais
été élue, mais se présente aux législatives dans le Calvados, Élisa-
beth Borne a les faveurs d’Alexis Kohler, le secrétaire général de
l’Élysée. «Une techno, un profil académique, la continuité», résu-
mait-on dans l’entourage d’Emmanuel Macron. Surtout, il semble-
rait que le président, qui a été reconduit il y a moins d’un mois
pour un second quinquennat, ait voulu choisir une femme qui ne
serait pas issue directement de son mouvement, La République en
Marche, devenu il y a peu Renaissance, pour «poursuivre le
dépassement politique», et ces derniers temps, confie un stratège
du pouvoir, «Élisabeth Borne n’a été associée à rien politique-
ment». Reste à voir si la nouvelle Cheffe du gouvernement réussi-
ra à sortir son épingle du jeu et à mettre en place autour d’elle un
gouvernement solide et efficace, ou si elle servira de soupape de
sécurité à Emmanuel Macron qui espère instaurer des réformes
difficiles qui créeront, à n’en pas douter, des mouvements sociaux
auxquels devra faire face la Première ministre. 

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Nomination
Commentaire Le président Joe Biden a déci-

dé de rétablir une présence
militaire en Somalie pour y com-
battre les jihadistes shebab affi-
liés à Al-Qaïda, approuvant une
demande du Pentagone qui
jugeait trop risqué et peu effica-
ce le système de rotations déci-
dé par Donald Trump à la fin de
son mandat. M. Biden «a
approuvé une demande du
ministère de la Défense de repo-
sitionner des forces américaines
en Afrique de l’Est, afin de réta-
blir une petite présence militaire
persistante en Somalie», a décla-
ré à la presse un haut respon-
sable américain ayant requis
l’anonymat. Près de 18 mois
après le retrait des quelque 750
militaires américains qui étaient
déployés dans ce pays de la
Corne de l’Afrique, «moins de
500 soldats des forces spéciales
américaines seront de nouveau
stationnés dans le pays», a-t-il
ajouté. Il n’a pas précisé la date
de leur arrivée dans ce pays
meurtri par l’insurrection des
shebab et menacé par la famine
en raison d’une sécheresse
d’une ampleur historique, indi-
quant simplement qu’il «faudra
un peu de temps» pour les
déployer tous. Donald Trump
avait ordonné en décembre
2020, soit juste avant la fin de
son mandat, le retrait des
troupes américaines de Somalie,
n’autorisant que des missions
par rotations. Or, ces allées et
venues représentaient un risque
pour les soldats américains et

leur faisaient perdre du temps,
les obligeant à acheminer leur
équipement au début de chaque
rotation et à le réexpédier en fin
de séjour, et les rotations étaient
entrecoupées de période d’ab-
sence. Le ministre de la Défense,
Lloyd Austin, a «jugé que ce
modèle de missions épisodiques
était inefficace et de plus en plus
intenable», a indiqué le porte-
parole du Pentagone, John Kirby.
Le haut responsable américain a,
lui, laissé entendre que la déci-
sion de M. Biden avait davantage
à voir avec la sécurité des forces
américaines qu’avec l’élection
dimanche d’un nouveau prési-
dent somalien, Hassan Cheikh
Mohamoud, après plus d’un an
d’atermoiements et de crise poli-
tique autour de l’organisation du
scrutin. «Le soutien des diri-
geants somaliens à une coopéra-
tion avec les États-Unis dans la
lutte contre les islamistes a été
constant ces dernières années»,
a-t-il expliqué. «Nous avons
coopéré avec succès avec les
Somaliens» malgré les change-
ments de gouvernement, «et
nous sommes convaincus que
nous continuerons à le faire avec
la nouvelle administration». La
décision de rétablir une présen-
ce militaire «rationalise le dispo-
sitif irrationnel dont nous avons
hérité», a-t-il ajouté. «C’était irra-
tionnel parce que cela créait un
risque inutile et élevé pour les
forces américaines à chaque fois
qu’elles entraient et sortaient du
pays, et que nous en tirions

moins de bénéfice malgré ce
risque accru». Les deux respon-
sables américains se sont abste-
nus de préciser quels seraient
les soldats envoyés, mais les
effectifs envoyés jusqu’ici en
Somalie appartiennent aux
forces spéciales américaines. Ils
ont précisé qu’ils étaient déjà
positionnés dans des pays voi-
sins et que ce déploiement ne
changerait pas la posture militai-
re américaine en Afrique de l’Est.
«L’objectif est de permettre une
lutte plus efficace des forces
locales contre les Shebab (...)
qui se sont renforcés et repré-
sentent une menace», a précisé
M. Kirby. Dans un communiqué,
le chef de la diplomatie américai-
ne, Antony Blinken, a félicité
Hassan Cheikh Mohamoud pour
sa victoire à l’élection, et l’a
notamment incité à ériger en
priorité le «développement des
forces de sécurité pour prévenir
et parer au terrorisme». Les isla-
mistes radicaux, qui mènent une
insurrection dans le pays depuis
15 ans, ont ces derniers mois
intensifié leurs attaques, menant
notamment un double attentat
dans le centre du pays le 24
mars (48 morts), puis un assaut
d’envergure contre une base de
la force de l’Union africaine (10
morts selon un bilan officiel). Le
porte-parole du Pentagone a
assuré qu’il n’était pas question
que les forces américaines
soient directement engagées
dans des combats contre les
shebab. 

Washington rétablit une présence militaire
Somalie  
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Par Mahfoud M.   

L
e penalty manqué
contre West Ham ne
reflète en rien la saison
que réalise Riyad

Mahrez en club. Puisque
l'Algérien reste le joueur le plus
prolifique de l'effectif des Sky
Blues en jouant moins. D'ailleurs
et même avec ce ratage, il avait
récolté les louanges de ces
coéquipiers, notamment l'inter-
national anglais, Grealesh, qui
avait demandé aux fans de City
de se remémorer tout ce que
Ryad a fait durant cette saison,
avec ses buts et passes déci-
sives, et ne pas se focaliser sur

ce penalty raté qui ne change
pas grand-chose en les chances
du club de remporter le titre de la
Premier League qui est toujours
entre ses mains.    

Avec 24 buts inscrits, toutes
compétitions confondues, et
neuf passes décisives, le capitai-
ne des Verts dispute sa «meilleu-
re saison, en termes de chiffres».
Le meilleur buteur des Citizens
de cette saison est impliqué
dans 33 réalisations de
Manchester City, contre 32 pour
De Bruyne. En jouant 44 ren-
contres, soit deux matches en
moins que Riyad Mahrez, le
Belge a frappé 19 fois en direc-
tion des filets et livré 13 offrandes

à ses coéquipiers. Le troisième
prétendant pour le trophée du
«Citizen de l'année» pointe à la
sixième place des Mancuniens
les plus prolifiques de l'actuel
exercice sportif. Pièce maîtresse
du système de jeu de Pep
Guardiola, le Portugais dispose
de 13 buts et 7 passes décisives
à son actif. Un bilan réalisé en 49
apparitions. Mahrez qui n'a pas
encore renouvelé son contrat
avec City est en position de force
et ne devrait pas craindre pour
son avenir, surtout que d'autres
formations européennes hup-
pées désireraient s'offrir ses ser-
vices.  

M. M.

Manchester City

Mahrez en lice pour le titre
de «joueur de la saison»

n Auteur d'une saison extraordinaire, l'international algérien  et
joueur de la formation anglaise des «Citizens», Riyad Mahrez, est

nominé pour le titre de «joueur de la saison» à Manchester City, pour
la seconde année consécutive. L'international des Verts est en lice

avec Kevin De Bruyne et Bernardo Silva.
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Les sélections A' du
Sénégal et de la RD Congo de
football ont confirmé leur parti-
cipation à un tournoi amical
prévu en Algérie en juin pro-
chain, en vue du Championnat
d'Afrique des nations CHAN-
2022 (reportée à 2023, ndlr),
réservé aux joueurs locaux (8-
31 janvier), a appris l'APS,
lundi, auprès de la Fédération
algérienne (FAF). Outre l'équi-
pe nationale A', dirigée par
Madjid Bougherra, le Sénégal
et la RDC, ce rendez-vous pré-
paratoire verra la participation
d'une autre sélection qui reste
à désigner, précise la même
source. Le staff technique
national a émis le vœu d'orga-
niser ce tournoi à quatre au
nouveau stade d'Oran, mais
cette hypothèse a été écartée
en raison du déroulement du
match Algérie - Ouganda, fixé

au samedi 4 juin (20h00)
comptant pour la 1re journée
(Gr.F) des qualifications de la
Coupe d'Afrique des nations
CAN-2023, dont la phase finale
aura lieu en Côte d'Ivoire (23
juin - 23 juillet). Du coup, ce
tournoi devrait être organisé
soit au stade Olympique du 5-
Juillet d'Alger ou bien Chahid
Musptapha-Tchaker de Blida.
L'équipe nationale A' a disputé
en avril dernier deux matchs
amicaux face au Togo au stade
de Blida. Le premier s'est dolé
par un succès des Algériens
(1-0) alors que le second s'est
terminé sur un score de parité
(0-0). Il s'agissait des deux pre-
mières rencontres pour les A',
depuis leur consécration à la
dernière Coupe arabe des
nations de la Fifa, remportée
en décembre 2021 à Doha aux
dépens de la Tunisie (2-0).

CHAN-2022 (préparation) tournoi amical 

Le Sénégal et la RD Congo confirment
leur présence en Algérie

La boxeuse algérienne
Ichrak Chaïb s'est qualifiée lundi
pour les demi-finales de la 12e

édition des Championnats du
monde féminins, actuellement
en cours à Istanbul (Turquie),
après sa victoire contre la
Polonaise Aneta Rygielska (3-
2). Chaïb, qui s'était qualifiée
pour les quarts de finale
dimanche, aux dépens de la
Coréenne Choi Honguen (5-0),
a déjà assuré ainsi la médaille
de bronze, en attendant mieux,
si elle parvient à atteindre la
finale.  

Un peu plus tôt dans la mati-
née, sa compatriote Imane
Khelif (63 kg) avait réalisé l'ex-
ploit historique de devenir la
première Algérienne à se quali-
fier pour une demi-finale de
Championnat du monde de
boxe, après sa brillante victoire
contre la Grecque Olga Pavlina
Papadatou (5-0). Là encore,
Khelif a déjà assuré la médaille
de bronze, en attendant peut-

être mieux, si elle parvient à se
qualifier pour la finale. Les deux
autres boxeuses algériennes
engagées dans ces Mondiaux
2022, en l'occurrence Fatiha
Mansouri (48 kg) et Roumaïssa
Boualem (50 kg), ont eu moins
de chance, puisqu'elles ont été
éliminées à un stade plus pré-
coce. En effet, le parcours de
Boualem s'était arrêté au stade
des huitièmes de finale, après
sa défaite contre la Turque
Cakiroglu Buse Naz, elle qui au
premier tour avait battu la
Japonaise Shinohara Hikaru (4-
1), alors que Fatiha Mansouri a
été éliminée dès le premier tour,
en s'inclinant face à la
Vénézuélienne Tayonis Rojas
Cadeno (5-0). Ces
Championnats du monde de
boxe féminine enregistrent la
participation d'un nombre
record de 310 athlètes, repré-
sentant 73 pays, qui boxent
dans 12 catégories de poids dif-
férentes. 

Boxe / Mondiaux féminins 2022

Ichrak Chaïb (66 kg) passe en demi-finale

L'international algérien ne
s'inquiète pas pour son avenir 

L e MC Alger a été sanction-
né de deux matchs à huis
clos pour  «provocation

des dégradations de matériel du
stade par son public» et «jet de
projectiles» lors de la rencontre
contre l'USM Alger (0-1), disputée
dimanche soir pour le compte de
la 30e journée de Ligue 1 de foot-

ball, a indiqué la Ligue de football
professionnel (LFP) sur son site
officiel. Outre les deux matchs à
huis clos, le MC Alger devra s'ac-
quitter d'une amende de 100 000
DA, selon la même source. Avec
cette sanction, le club algérois
disputera ses deux prochains
matchs du championnat à domi-

cile sans la présence du public, à
commencer par le classico de la
32e journée contre la JS Kabylie.
La commission de discipline de la
LFP, réunie lundi 16 mai 2022, a
infligé d'autre part un match à
huis clos et 200 000 DA d'amende
à la JS Kabylie «pour jet de pro-
jectiles» (3e infraction). Avec cette
décision, les Canaris accueille-
ront le WA Tlemcen lors de la 31e

journée sans la présence de ses
supporters. La commission de
discipline a également  sanction-
né le NC Magra  et le CS
Constantine  d'une amende de
100 000 DA chacun  pour «utili-
sation et jet de fumigènes». La
même sanction financière a été
infligée au RC Arbaa pour
«absence d'entraîneur en chef
sur la main courante», tandis que
l'US Biskra devra s'acquitter
d'une amende de 40 000 DA
pour «conduite incorrecte». 

Sanctions de la LFP

Le MCA sanctionné de deux
matchs à huis clos  

L' ES Sétif (Ligue 1 algérienne de foot-
ball), a écopé d'une amende de 24 000
dollars, infligée par la commission de

discipline de la Confédération africaine (CAF),
en raison du comportement de ses supporters,
lors du match face aux Tunisiens de l'ES Tunis,
disputé le 15 avril au stade du 5-Juillet d'Alger
(0-0), dans le cadre des quarts de finale (aller)
de la Ligue des champions, a annoncé la CAF,
lundi, dans un communiqué. L'instance conti-
nentale a infligé à l'Entente 16 000 dollars

d'amende pour utilisation de fumigènes et
lasers, plus une amende de 8 000 dollars pour
utilisation de lasers envers les officiels et les
joueurs, précise la même source. De son côté,
l'ES Tunis s'est vu infliger une amende de 8 000
dollars pour utilisation de fumigènes. Le club
marocain du WA Casablanca a écopé d'une
amende 18 000 dollars pour jet de bouteilles
par ses supporters, mais également pour
envahissement de terrain et non-respect des
mesures de sécurité, lors de la réception du

CR Belouizdad (0-0), le 24 avril dernier en
quarts de finale (retour) de la Ligue des cham-
pions. Le Wydad s'est vu «imposer une réduc-
tion du nombre de spectateurs au stade
Mohammed V pour un maximum de 30 000 per-
sonnes pour non-respect des règles et la mise
en œuvre de sécurité existantes. En cas de
non-respect de cette instruction, le conseil de
discipline imposera automatiquement deux
matchs à huis clos pour les deux prochains
matchs à domicile». 

Ligue des champions 

L'ES Sétif écope de 24 000 dollars d'amende 

Le hurdler international algé-
rien Amine Bouanani a établi un
nouveau record personnel du
110 mètres/haies, avec un chro-
no de 13"50, réalisé dimanche,
lors du meeting international de
Montgeron (France). Une per-
formance qui lui permet de
confirmer par la même occasion
ses minima de participation aux
prochains Championnats
d'Afrique d'athlétisme, prévus

du 8 au 12 juin à Saint-Pierre (Ile
Maurice), mais aussi ceux des
Jeux méditerranéens d'Oran,
dont les épreuves d'athlétisme
auront lieu du 1er au 4 juillet.
Outre Bouanani, deux autres
Algériens ont pris part au mee-
ting international de Montgeron,
en l'occurrence Slimane Moula
et Ramzi Abdenouz, engagés
tous les deux dans l'épreuve du
800 mètres. 

Athlétisme / Meeting de Montgeron (110m/haies) 

Nouveau record personnel pour Bouanani en 13"50
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

U ne production de plus de 48 000
quintaux de céréales, toutes varié-
tés confondues, dont 70 %

comme semences, est attendue dans la
wilaya de Ghardaïa au terme de la cam-
pagne moisson-battage 2021/2022 qui a
débuté hier. Le coup d'envoi de la cam-
pagne a été donné par le wali de Ghardaïa,
Boualem Amrani, dans une ferme agricole
privée d'une cinquantaine d'hectares au
lieu-dit Oued Métlili, dans la daïra de Métlili
(50 km au sud de Ghardaïa), sous la vigi-
lance des éléments de lutte contre les
incendies relevant de la Protection civile.
Cette ferme agricole a consacré pour un
début quelque 22 hectares sous pivot à la
céréaliculture, dont une grande partie en
blé dur qui sera collecté par la Coopérative

des céréales et légumes secs (CCLS) de
Laghouat qui a assuré également le suivi
de l'itinéraire technique, indiquent les res-
ponsables locaux du secteur de
l'Agriculture. La wilaya de Ghardaïa a
consacré une superficie totale de 1 161 ha
de sa surface agricole utile (SAU) à la
céréaliculture sous-pivot, selon les don-
nées de la Direction des services agri-
coles (DSA). Sur ces 1 161 ha à moisson-
ner, 861 ha ont été consacrés au blé dur,
35 ha au blé tendre et 265 ha à l'orge, a
révélé à l'APS Khaled Djebrit, ingénieur en
chef chargé des statistiques à la DSA,
précisant que les superficies emblavées
sous pivots sont circonscrites dans les
communes de Métlili. 

M. L.

Ghardaïa 

Une récolte céréalière de plus de 48 000 quintaux attendue

Des participants à une rencontre sur la
musique Diwane, organisée par l'antenne
de l'Office national de gestion et d'exploi-
tation des biens culturels protégés
(ONGEBC) à Ouargla, à l'occasion de la
célébration du Mois du patrimoine (18
avril- 18 mai), ont plaidé pour la création
d'un festival local dédié à ce genre musi-
cal. Les intervenants, dont des adeptes
de musique, enseignants universitaires et
historiens ont, au cours de cette ren-
contre qu'a abritée le musée saharien à
Ouargla, souligné l'importance de créer
un festival local de  musique Diwane,
dans le but de contribuer à la promotion
de ce style musical, bien ancré dans le
patrimoine ancestral de la région de
Ouargla.

«Nous espérons que ce festival soit
l'occasion d'un grand rassemblement de
groupes de musique et artistes de
Diwane», a déclaré à l'APS Toufik Fazzani,
membre de l'association «Ness El-Wahat»
(Gens des Oasis) du «Benga».

L'association s'est impliquée, depuis
sa création en 2009, dans la préservation
du patrimoine culturel et artistique de
Ouargla, notamment la musique Diwane,

en animant principalement des fêtes
sociales, fêtes de mariage et autres, ainsi
que des manifestations à caractères spor-
tif et culturel, au niveau national, à l'instar
du dernier Festival de Tindi à Annaba et le
Festival international de Diwane à Béchar,
en plus d'autres festivals et manifestations
à Mascara, Naâma et Mécheria, a-t-il ajou-
té. La musique Diwane contient des mélo-
dies spécifiques et du «Madih» dit «Bordj»,
des chants traitent plusieurs sujets de la
vie humaine mais aussi l'amour du
Prophète Mohamed QSSL, accompa-
gnée de jeux de «guembri», de karkabou
et de danses. Ouargla est l'une des plus
anciennes régions du pays ayant connu
la musique Diwane ou la musique Gnawi
algérienne, pratiquée par des dizaines
d'artistes versés dans ce style musical, a
indiqué le président de la même associa-
tion, Othmane Tafna.

L'association Ness El-Wahat n'a ména-
gé aucun effort pour tenter de préserver la
musique Diwane, à travers la formation
des nouvelles générations appelées à
assurer la relève, d'où l'appel à la création
d'un festival de la musique Diwane à
Ouargla, a-t-il souligné. Mahi N.

L e Procureur général près la Cour
d'Alger a requis, hier, 10 ans de prison
ferme à l'encontre de Skander Ould

Abbès, fils de l'ancien Secrétaire général
(SG) du FLN et ancien ministre, Djamel Ould
Abbès, et 5 ans de prison ferme à l'encontre
de l'ancien député du même parti, Baha
Eddine Tliba.Dans la même affaire, dans
laquelle les accusés sont poursuivis pour
corruption, abus d'influence, obtention d'in-
dus avantages et blanchiment d'argent lors
de l'élaboration des listes du FLN pour les
élections législatives de 2017, le Procureur
général a requis une amende de 10 millions
de dinars à l'encontre de Skander Ould
Abbès et d'un (1) million de dinars à l'en-
contre de Baha Eddine Tliba.Huit ans de pri-
son ferme et une amende de 10 millions de
dinars ont également été requis  à l'encontre
de l'ancien SG du ministère de la Solidarité
nationale, Khelladi  Bouchnak, avec saisie

de tous les biens liés à ce crime, selon la
plaidoirie du parquet général.Au cours de
l'audience de ce procès en appel, qui a
repris après la recevabilité des procédures
de pourvoi en cassation, les accusés ont
rejeté les accusations portées contre eux, et
l'ancien SG du FLN, Djamel Ould Abbès, a
été entendu comme témoin dans l'affaire.La
Cour d'Alger avait condamné, Baha Eddine
Tliba, à une peine de prison ferme de 7 ans,
assortie d'une amende de 8 millions de DA
et une peine similaire à été prononcée à l'en-
contre de Skander Ould Abbès. Le tribunal a
également condamné par contumace à 20
ans de prison ferme l'autre fils de Djamel
Ould  Abbès, El Ouafi contre lequel un man-
dat d'arrêt international a été émis. Khelladi
Bouchnak a été condamné à deux (2) ans
de prison avec une amende de 200.000 DA,
tandis que Mohamed Habchi a été acquitté.

R. N. 

Plaidoyer pour la création d'un festival
de musique Diwane 

Ouargla

10 ans de prison requis contre Skander Ould Abbès et 5 ans contre Tliba
Cour d'Alger

Djalou@hotmail.com

Par Slim O.

L
e ministre de
l'Industrie phar-
m a c e u t i q u e ,
Abder rahmane

Lotfi Djamel Benbahmed,
a supervisé l'ouverture de
cette manifestation avec le
ministre sénégalais de la
Santé et des Affaires
sociales, Abdoulaye Diouf
Sarr, en présence de
représentants de labora-

toires et d'établissements
de santé des deux pays. 

Intervenant à l'occa-
sion, M. Benbahmed a mis
en exergue l'importance
de faire du Sénégal «une
porte pour la promotion du
produit algérien dans les
régions arabe et africaine». 

De son côté, le ministre
sénégalais de la Santé et
des Affaires sociales a
salué l'organisation de ce
salon algérien qui contri-

buerait au «raffermisse-
ment des relations bilaté-
rales solides entre les deux
pays». 

A noter que cette édi-
tion sera couronnée par la
signature de plusieurs
accords et contrats entre
les deux pays dans le
domaine des produits
pharmaceutiques, du
paramédical et des équi-
pements médicaux. 

S. O.

Sénégal

Ouverture à Dakar de la 1re édition du
Salon «El Djazaïr Healthcare» 
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PUBLICITE

 La première édition du Salon «El Djazaïr Healthcare», qu'abrite la
capitale sénégalaise Dakar du 17 au 20 mai, s'est ouverte hier. 


